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1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a 
examiné le rapport du Secrétaire général contenant le budget révisé de la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental (MANUTO) pour l’exercice allant du 
1er juillet 2003 au 30 juin 2004 (A/58/192). Il a également examiné le rapport du 
Secrétaire général sur le projet de don de certains avoirs de la MANUTO au 
Gouvernement du Timor-Leste (A/58/192/Add.1). Au cours de l’examen de ces 
rapports, le Comité s’est entretenu avec des représentants du Secrétaire général, qui 
lui ont fourni des renseignements complémentaires. 

2. La MANUTO a été créée par le Conseil de sécurité dans sa résolution 1410 
(2002) le 17 mai 2002 pour une période initiale de 12 mois. Par sa résolution 
1480 (2003) du 19 mai 2003, le Conseil a prorogé le mandat de la Mission jusqu’au 
20 mai 2004. 

3. Comme indiqué dans le résumé du rapport sur le budget révisé (A/58/192), le 
budget initial de la MANUTO pour l’exercice 1er juillet 2003-30 juin 2004 s’élevait 
à un montant brut de 188 229 200 dollars, qui comprenait des contributions 
volontaires en nature budgétisées pour un montant de 60 000 dollars. Ce budget 
initial avait été établi compte tenu du plan de réduction des effectifs de la Mission 
en quatre phases exposé dans le rapport du Secrétaire général au Conseil de sécurité 
en date du 17 avril 2002 (S/2002/432). 

4. Par sa résolution 1473 (2003) du 4 avril 2003, le Conseil de sécurité a décidé 
que la composition et les effectifs de la police de la MANUTO et le calendrier de sa 
réduction seraient modifiés conformément aux paragraphes 33 et 35 du rapport 
spécial du Secrétaire général (S/2003/243) et que, entre autres mesures, une unité 
constituée internationale serait mise en place pendant un an. 



 

2 0354275f.doc 
 

A/58/409  

5. Dans la même résolution, le Conseil a également décidé que le calendrier de 
réduction des effectifs de la composante militaire de la MANUTO durant la période 
allant jusqu’en décembre 2003 serait modifié suivant les termes de la lettre que le 
Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix avait adressée aux 
membres du Conseil de sécurité. En conséquence, deux bataillons seraient 
maintenus durant cette période dans les régions jouxtant la ligne de coordination 
tactique, de même que les éléments associés de la Force, y compris la mobilité, et le 
nombre de militaires chargés du maintien de la paix serait réduit à 1 750 personnes 
de manière plus échelonnée qu’il était prévu dans la résolution 1410 (2002). 

6. En attendant le budget révisé, par sa résolution 57/327 du 18 juin 2003, 
l’Assemblée générale a ouvert un crédit d’un montant brut de 193 337 100 dollars 
pour la Mission au titre de l’exercice 1er juillet 2003-30 juin 2004, comprenant 
185 millions de dollars recommandés par le Comité consultatif (A/57/772/Add.11, 
par. 38) et 8 337 100 dollars pour le compte d’appui aux opérations de maintien de 
la paix et la Base de soutien logistique des Nations Unies à Brindisi (Italie). 
 
 

  Renseignements concernant l’exécution du budget 
pour l’exercice en cours 
 
 

7. Le Comité consultatif a été informé qu’au 31 juillet 2003, un total de 
1 852 200 000 dollars avaient été mis en recouvrement auprès des États Membres au 
titre de la Mission depuis sa création. Les versements reçus à cette date s’élevaient à 
1 710 500 000 dollars, ce qui laissait un solde non réglé de 141,7 millions de 
dollars. Au 15 septembre 2003, la situation de trésorerie de la Mission s’établissait à 
68,5 millions de dollars. Au 19 septembre, les engagements non réglés pour 
l’exercice 1er juillet 2003-30 juin 2004 se chiffraient à 7,7 millions de dollars. 

8. Le Comité consultatif a été informé que le remboursement des coûts afférents 
aux contingents et aux éléments de police constitués jusqu’au 30 novembre 2002 se 
chiffrait au total à 165 141 600 dollars, le montant dû pour la période 1er décembre 
2002-31 août 2003 étant de 36 633 500 dollars. Pour ce qui est du matériel 
appartenant aux contingents, le Comité a été informé qu’en septembre 2003, un 
montant de 143 088 100 dollars avait été remboursé et que le montant estimatif non 
réglé était de 42 676 000 dollars, les engagements non réglés totalisant 50 472 100 
dollars. Au titre de l’indemnisation en cas de décès et d’invalidité, 32 demandes 
représentant un montant de 1 167 800 dollars avaient été réglées au 19 septembre 
2003, 19 demandes étaient en instance de règlement et le montant des engagements 
non réglés était de 3 186 900 dollars. 

9. Le Comité consultatif a été informé qu’au 31 août 2003, le taux de vacance 
était de 10 % pour les observateurs militaires, 12 % pour les contingents, 40 % pour 
la police civile, 9 % pour le personnel international et 2 % pour les Volontaires des 
Nations Unies. Dans le cas du personnel recruté dans le pays, les effectifs 
dépassaient de 25 % le nombre de postes autorisés. 
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  Budget révisé pour l’exercice allant du 1er juillet 2003  
au 30 juin 2004 
 
 

10. Le budget révisé pour l’exercice 1er juillet 2003-30 juin 2004 se chiffre au 
montant brut de 208 827 500 dollars (montant net : 202 273 200 dollars), 
représentant une augmentation brut de 23 827 500 dollars (montant net : 23 287 600 
dollars), soit une augmentation brute de 12,9 % (augmentation nette : 13 %) par 
rapport au budget approuvé initialement (A/58/192, résumé, tableau). 

11. Le budget révisé prend en compte les besoins additionnels liés au 
ralentissement de la réduction des effectifs de la Mission conformément à la 
résolution 1473 (2003) du Conseil de sécurité. Il prévoit le déploiement d’un 
maximum de 95 observateurs militaires, 3 405 soldats, 550 membres de la police 
civile et 125 membres de la police civile appartenant à une unité constituée. 

12. Le budget révisé prévoit également un maximum de 1 327 postes (399 
membres du personnel international et 928 membres du personnel local) ainsi que 
209 Volontaires des Nations Unies, ce qui représente le maintien de 207 postes et de 
neuf postes de Volontaires des Nations Unies, par rapport aux prévisions de postes 
approuvées de 1 120 personnes (388 membres du personnel international et 732 
membres du personnel national) et 200 Volontaires des Nations Unies. 
 
 

  Projet de don d’avoirs au Gouvernement du Timor-Leste 
 
 

13. Le Comité consultatif note que la MANUTO a désigné des avoirs d’une valeur 
d’inventaire de 35 262 900 dollars (et une valeur résiduelle correspondante de 
15 879 900 dollars) (A/58/192/Add.1, par. 2) aux fins de don au gouvernement hôte. 

14. Les avoirs dont il est proposé de faire don au Gouvernement du Timor-Leste 
sont les suivants : matériel de télécommunication, matériel informatique et matériel 
de bureau; véhicules; bâtiments préfabriqués; matériels divers; groupes 
électrogènes, citernes à carburant, citernes à eau et fosses septiques; matériel 
d’hébergement, matériel de réfrigération et matériel médical; et armes (ibid., par. 5). 

15. Le Comité consultatif a été informé que la MANUTO avait élaboré sa stratégie 
de liquidation d’avoirs en étroite collaboration avec un comité interministériel 
chargé des dons, nommé par le Premier Ministre pour examiner le bien-fondé et la 
viabilité des propositions de dons et coordonner les offres émanant des différents 
départements. 

16. Le Comité consultatif note que le choix des avoirs dont il est proposé de faire 
don a été guidé par les principes approuvés par l’Assemblée générale à la 
section VII de sa résolution 49/233 A du 23 décembre 1994 et repose sur la 
constatation que ces avoirs ne sont plus indispensables et ne se prêtent pas à un 
transfert à d’autres missions ou à un stockage à la Base de soutien logistique des 
Nations Unies (ibid., par. 3). 

17. Le Comité consultatif a été informé que la liste des avoirs figurant dans le 
rapport représentait le maximum qui serait cédé gratuitement au Gouvernement du 
Timor-Leste. Le Comité a également été informé que la proposition de don était 
fondée sur l’hypothèse que le mandat de la Mission viendrait à expiration le 20 mai 
2004. Le Comité consultatif présume qu’au cas où une présence des Nations 
Unies serait maintenue, la  MANUTO adapterait sa stratégie de liquidation 
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pour tenir compte des besoins éventuels de la nouvelle entité en matière 
d’appui. 

18. En ce qui concerne les armes, le Comité consultatif note que la condition 
préalable au don de ce type d’articles serait une garantie donnée par le 
Gouvernement du Timor-Leste que les articles en question ne serviraient qu’à des 
fins d’entraînement et resteraient à l’École nationale de police jusqu’à leur 
destruction (ibid., par. 5). Le Comité demande que l’instrument juridique qui 
sera signé entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement du 
Timor-Leste précise les conditions de l’usage et de la liquidation finale des 
armes. 
 
 

  Recommandations du Comité consultatif 
 
 

19. Les décisions que l’Assemblée générale devra prendre en ce qui concerne le 
financement de la MANUTO pendant l’exercice 1er juillet 2003-30 juin 2004 sont 
énoncées au paragraphe 31 du budget révisé (A/58/192). Le Comité consultatif 
recommande que l’Assemblée générale ouvre, aux fins du fonctionnement de la 
Mission pour la période de 12 mois allant du 1er juillet 2003 au 30 juin 2004, un 
crédit supplémentaire d’un montant brut de 23 827 500 dollars et que ce 
montant soit mis en recouvrement à raison de 1 985 625 dollars par mois, au 
cas où le Conseil de sécurité déciderait de proroger le mandat de la Mission. 

20. Les décisions que l’Assemblée générale devra prendre à sa cinquante-huitième 
session au sujet du don d’avoirs de la MANUTO au Gouvernement du Timor-Leste 
figurent au paragraphe 6 du document A/58/192/Add.1. Ayant à l’esprit les 
observations qu’il a formulées plus haut au paragraphe 16 et sous réserve de 
ses observations figurant aux paragraphes 17 et 18, le Comité consultatif 
recommande que l’Assemblée générale approuve le don au Gouvernement du 
Timor-Leste d’avoirs d’une valeur d’inventaire de 35 262 900 dollars et d’une 
valeur résiduelle correspondante de 15 879 900 dollars. 

 


